
Motion sur les suppressions d’emplois 

Par la section Sud CE IdF 
 
 
Les salarié(e)s ne paieront pas la crise ! 
 

La CNCE et le GCE ont décidé de supprimer des milliers d’emplois et de fermer des 
centaines d’agences. A la CE IdF, c’est 600 emplois menacés, la CEN, la CERA, il en 
est de même. A qui le tour maintenant ? 

 
Les raisons invoquées par le Groupe : la nécessité d’améliorer le coefficient 

d’exploitation, de rééquilibrer le rapport « administratifs – commerciaux » (80/20). 
 
Ainsi, en une dizaine d’années depuis la réforme du statut des Caisses d’Epargne en 

1999, la CNCE a mis en place un vaste chantier de démolition sociale : notre statut 
social vidé de sa substance, nos salaires et nos retraites revus à la baisse, et 

maintenant l’attaque sur nos emplois ! 
 
Dans le même temps, le Groupe s’est restructuré dans tous les sens : fusions, achat, 

sortie de la CDC et accumulation d’erreurs financières et stratégiques : perte de 800 
millions d’€uros, création de Natixis, achat de meilleur taux.com, etc… 

 
On peut craindre d’autre part une nouvelle vague de suppressions d’emplois dans le 
cadre de la fusion BP/CE. 

 
A Sud, nous disons cela suffit : les salarié(e)s n’ont pas à payer la crise que les 

patrons ont provoqué, d’autant que ceux-ci continuent à s’octroyer des parts variables 
plus que confortables. 
 

C’est pourquoi, nous estimons qu’il est temps d’enclencher la contre-offensive vis-à-
vis de ce patronat arrogant et sans état d’âme. 

 
Sud prendra toutes les initiatives nécessaires pour faire échouer les plans de la CNCE 
en matière de suppressions d’emplois. 

 
Inter-syndicalement si possible, en vérifiant que les autres organisations syndicales 

sont prêtes à mener ce combat sans concessions et à ne pas rentrer dans un 
processus d’accompagnement. 

 
Oui, le maintien des emplois est possible ! 
 

Cela dépend de notre capacité à refuser ce qui est présenté comme inéluctable par un 
patronat qui a failli. 

 
Faisons l’unité syndicale avec ceux qui le voudront et lançons la bagarre afin de 
refuser que les salarié(e)s payent leur crise. 

 
 

 
 


